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conseil administratif et judiciaire. Ils renouvel¬ lent entre ses mains le serment civique. 

M. Boucher fait l'annonce d'un ouvrage de 
M. Buissard, d'Arras, membre de l'académie de cette ville, de celle de Dijon et de plusieurs 

autres, sur les poids et mesures. Le renvoi au comité d'agriculture et de com¬ merce est demandé et décrété. 

M. Palasne-Champeaux demande une pro¬ 
longation du délai accordé aux municipalités pour celles d'Arras et de Saint-Brieuc. 

Cette demande est renvoyée au comité d'alié¬ nation. 

M. Defermon présente une adresse de la 
société des marins de Saint-Malo aux citoyens du département, embarqués sur l'escadre de Brest. 

Dans cette adresse, les marins de Saint-Malo, en rappelant à leurs frères les bienfaits de la Constitution, les invitent à concourir au maintien de l'ordre et de la subordination. 

Il est décrété qu'il en sera fait mention hono¬ 
rable au procès-verbal. 

M. l'abbé Orégolre, membre du comité de 
vérification des pouvoirs, annonce qu'à la suite du décès de M. Margonne, député du bailliage du Perche, décédé, M. Etienne-Augustin Bourdeaux, 

son suppléant, se présente pour le remplacer : le comité ayant trouvé ses pouvoirs en règle, M. Bourdeaux est admis à la charge de prêter serment. 

M. Daugremont présente une adresse par laquelle il t'ait hommage à l'Assemblée de sa mé¬ 
thode pour l'éducation des jeunes gens. 

M. le Président répond en ces termes : « Monsieur, l'Assemblée nationale a mis au 
rang de ses obligations d'établir des bases géné¬ 

rales sur l'éducation publique; ce grand moyen de régler les mœurs est de la plus haute impor¬ tance. Les citoyens qui consacrent leurs veilles à en méditer le développement travaillent utile¬ ment pour leur pays. Vous venez offrir à l'As¬ semblée les premiers fruits de vos travaux; vous demandez qu'elle fasse vérifier vos expériences, elle prendra votre demande en considération, et elle vous permet d'assister à sa séance. » (On demande le renvoi de cette adresse au co¬ mité de Constitution.) 

(L'Assemblée prononce ce renvoi.) 

M. Weusel, fleuriste de la reine , présente une adresse, par laquelle il fait hommage à l'Assem¬ blée d'un projet qu'il a conçu, pour l'établisse¬ ment d'une manufacture de fleurs artificielles, 

qui occuperait utilement pour eux un grand nombre de femmes et d'enfants. 

M. le Président répond : 
« L'Assemblée nationale s'est déjà occupée des 

moyens de raviver le commerce et les arts, ainsi 
que de ceux de multiplier les travaux pour les 

citoyens qui sont sans fortune. Tous ceux qui voudront concourir à ses vues ne pourront que bien mériter de la patrie. Vous venez faire hom¬ mage à l'Assemblée d'une découverte aussi utile qu'agréable; vous avez pour objet la plus par¬ faite imitation de la nature. Ces vues seront 

appropriées aux arts du luxe, mais elles le seront aussi à la science de la botanique, à une science 

d'une étude aussi vaste et aussi longue; l'Assem¬ 
blée prendra votre demande en considération; 

elle vous permet d'assister à sa séance. » (On demande le renvoi de cette adresse au co¬ mité d'agriculture et de commerce. Ce renvoi est décrété.) 

M. Coroller, secrétaire , lit ensuite une adresse 
de la ville de Lyon, qui informe l'Assemblée que 
plus de 300 citoyens patriotes de cette ville ont 

fait fabriquer des billets de caisse de 6 livres, pour la commodité des ouvriers et des pauvres. Ils supplient l'Assemblée d'autoriser les receveurs des deniers publics de les recevoir en payement. (On demande le renvoi de cette adresse au co¬ mité des finances. L'Assemblée le décrète.) 

M. Paul HTairac demande le renvoi de l'a'dresse 
des habitants du Sénégal, dont il a été question 
plus haut, aux comités d'agriculture, de com¬ merce et colonial réunis. 

Ce renvoi est prononcé. 

M. le Président annonce à l'Assemblée que le sieur Jabin a fait remettre aux archives natio¬ 
nales une partie de la collection des portraits de 
MM. les députés. 

M. le Président. Il vient de m'être adressé 
une dépêche du garde 'des sceaux, contenant des 

lettres par lesquelles M. Montmorin envoie : 1<> une lettre du prince de Deux-Ponts, qui se plaint d'avoir été imposé, pour les terres qu'il possède en France, à un taux exorbitant, d'avoir été taxé 

pour la contribution patriotique, et enfin de ce qu'on procède à l'établissement du nouvel ordre judiciaire sur ses terres; 2° la réponse du prince de Wirtemberg à la négociation que le roi a fait ouvrir avec lui, pour l'indemnité qui pourrait lui être due pour les droits qu'il possédait en France; 3° une lettre de réclamations de l'évêque de Bâle contre la suppression de plusieurs droits dont il jouissait ; 4° enfin, des instructions rela¬ tives à l'affaire d'Avignon. (L'Assemblée renvoie les deux premières lettres au comité ecclésiastique et la troisième aux co¬ mités des finances et féodal.) 

M, le Président fait lecture d'une lettre de 
M. le maire de Paris, dans laquelle il informe 
l'Assemblée que la municipalité a fait, le 15 de ce 
mois, trois adjudications des biens nationaux : la 

première, d'une maison rue Saint-Martin, près la grille, louée 2,418 livres, estimée 32,000 livres, adjugée 66,000 livres; la seconde, du chantier de la Fleur-de-Lys, quai Saint-Bernard, louée 4,200 livres, estimée 62,500 livres, adjugée 100,200 liv.; et la troisième, d'une maison, quai des Théatins, 

louée 5,000 livres, estimée 40,021 livres, adjugée 87,200 livres. 

M. Merlin. Le département du Nord, c'est-

à-dire les provinces belges, sur la résistance duquel ont tant cumpté les ennemis dé la Révo¬ lution, vient d'envoyer au comité d'aliénation un état des ventes des biens nationaux, très nom¬ 

breuses et faites aussi très au-dessus du prix des estimations. 

M. l<avie. Je peux dire la même chose du dé¬ 
partement du Bas-Rhin. 

M. Yarii», au nom du comité des rapports. En 
1767, le roi, voulant rendre à l'agriculture en-
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tifO'ii 4,500 arflënt3 de terrë Couverts dë marais arrêta dàtlë son conseil l'ouverture d'un canal qui devait passer p&r l'Anjou et le Poitou. Le jugéftiettt des contëstations et des difficultés qui pdûrraiërit s'élëVer fut attribué à l'intendant de Tours. Aujourd'hui qu'il n'y a plus d'intendants, aujourd'hui que les deux départements qui rem-JjlaCetit lës phrvitlcés que jë tiens de ndmther Sollicitent lë perfectionnement du canal, il s'élève dës difficultés aVèc 1'erttrëpreneur. A qui des deux dëpâhéiiiënté est-ce à en jUger? Le comité a cru dëvOir préférer l'intérêt général aux intérêts priVés; 11 a pensé que, les deul départements étàiit eh concurrence, il de fallait accorder l'attri¬ bution qU'ité demandent chacun ni â l'un ni à l'autré, d crainte de faire naître de3 rivalités» Le comité des rapports vous propose donc le projet de décrét suivant, dans lequel le jugement defe cdhtèstatiotts est attribué à Un département netltré, mais voisin « L'Assemblée nationale, après avoir entendu son comité des rapports, décrète que les ouvrages relatifs au canal de la Dive seront continués con¬ formément aux arrêts du conseil de 1776, 1781 ët 1787, ët c|Ue toutes lës difficultés existantes et ijUi s'élèveraient par là suite au sUjet de sa per¬ fection seront décidées par le directoire du dé¬ partement d'Indre-et-Loire, sans préjudice aux actions ëii indemnité, qui seront portées devant les tributtâUx judiciaires naturels aux parties; » (Gë prdjët de décret est adopté.) 

M; le Préslderit. L'ordre du jour est la dis-biis'sion sur V affairé d'Avignon. Lë comité spécial pour l'affaire d'Avignon et le cdhiité diplomatique n'ayâtit pu se mettre d'ac¬ cord, le rapport qu'ils devaiënt vous présenter n'a pù êtrë rédigé. La discussion s'ouvrira donc sans rapport (ij< 

M. (Ci-devant de Villeneuve) (2). Lë peuple avignonais vous dit ; « J'ambitionne « l'avantage d'être le ptemier à m'associer à 

« votre gloire et à votre prdSpérité; Placé au « iliilieu de la France, uni de tout temps aux 

« Français par les liens de l'estime* de l'amitié, « de la reconnaissance, ayant les mêmes mœurs, « les mêmes intérêts, j'ai voulu resserrer tant de « nœuds, en adoptant les mêmeë lois* ehchoisis->< satit le même chef (3). » 

Jamais nation n'a reçu un plus bel hommage; 

jamais l'empire de la raison et de la justice n'a obtenu un triomphe plus éclatant. Combien n'est-il pas plus glorieux, plus cohfeôlant pour l'hu¬ manité de subjuguer les peuples par la douceur ët la bonté des lois, que par la force des armes ! 

Cettë pétition aussi honorable qu'importante* mérite de fixer toute votre attention. La discus sion entraîne nécessairement dans l'examen de 

plusieurs questions de droit public. 
La marche de noire travail est simple et facile 

à suivre. Nous avons pencé qu'avant tout il fallait 
savoir de qui Avignon dépend : si la cour dë 
Rome a des droite légitimes sur cet Etat; quels 
sont ses titres, quelle est sa possession: ou si au cor! traire Avignon n'appartient pas à ia Fiance, ne fait pas partie de son territoire ? 

(1) Voy. dans le tome XYÏII des Archives un rapport de M. Trondhet, séances des 24 et 27 âoùt 1790, p. 248 et 369. 

(2) Le discours de M. Pétion n'est pas tout à fait complet au Moniteur , 
(3) DiScdurs prbndtlfië pal' les dëplltés d'ÀVi&nOa à l'Àsseittbliê hbtloiiale, \6 26 juiii 1.790s 
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Nous avofis raisonne ènsuite dans la supposi¬ tion où Avignon serait le domaine des papes; et nous avons examiné si les Avignonais, mécon¬ tents de leur sort, se sont déclarés libres et in¬ 

dépendants; si Ce VtM est général, authentiqué* digne dë cdnfiance, OU si ce d'est que la Volonté particulière de quelques individus; si les AVia gnonats ont pu passer uhë déclaration d'itidé-pendance et s'offrir à la France ; si une natidn & 

ce droit ; si la portion d'une nation l'a également; s'il est juste, s'il est d'une saine politique de réunir Avignon à la France ; quel est enfla lë parti qu'il convient de prendre? 

Airi&i, Ce discours ëe divise en deux parties principales; l'une traite du droit positif et l'au¬ tre des droits naturels et imprescriptibles des peuples. Ces deux parties renferment tous les faits, tous les pridcipes qui peuvent répandrëla lumièrë sur cette grande affaire, et diriger l'As¬ semblée nationale dans sa décision : j'entre en matière. 

I 1. 

Avignon a éprouvé toutes les bizarreries des événements politiques; tantôt il s'est gouverné 

par lui-même, et a formé une république sé¬ parée; tantôt il a été joint aux Etats qui l'en¬ vironnaient, et en a subi la loi. Il a passé suc¬ 

cessivement entre les mains de plusieurs puis¬ sances : la proië de ceUx qui ont Voulu s'en emparer; le joUet de leurs Caprices ; abandonné et (épris par lâ France; l'incertitude et l'insta¬ bilité de son sort ont été perpétuelles. Lës plus grands Empires n'ont pas exercé davantage la plume de nos écrivains; et ed voyant tous les volumes qui ont été faits sur Ce petit Etat, OU croirait qu'ils renferment l'Histoire du mondë; Ces historiens, ainsi qu'il est d'usage, ne sont pas d'âcCOrd entre eux. Us rapportent les faits d'une manière différente et souvent opposée. 

Il est Un point* sur lequel il n'y a aucune diversité d'opinion, c'est que Jeanne, reine de Naples, a cédé Avignon au pape Clément VI, etl 1348. Cet acte est-il une Vente? est-il une dona¬ 

tion simulée? est-il un engagement? C'est sur quoi il existe des dissertations très longues et 
très érUditës. Ce qu'il V a de clair et de Cons¬ tant, C'est que Cbtle vente fut vue très défavora¬ 
blement alors par les écrivains provençaux qui la qualifient de vente maudite. 

Cet abandon, de quek|uë nom qu'on vëbille 
l'appeler, fut fait moyennant 80,000 florins qui, suivant les uns, furent payés par le pape, qui en retira quittance, et, suivant d'autres, ne le furent 

pas. Jeanne était violemment Soupçdtinéë; pour ne rien dire de plus, du meurtre de son mari ; 
Jeanne avait conçd une passion très vive pour Louis de Tarente son amant son complice, en¬ 

suite son époux : et plusieurs prétendënt qU'il n'en coûta au pape qué l'absolution dë dës crimes. 

Presque tous conviennent qtfë Jéantië était mi¬ 

neure lorë de celte cession quoi qu'il y ait des variantes sur son âge. Un petit nombrë soutient qu'elle était au commëncemëlit de sa vingt-citi* qUième année, et que, pour les rois, cette année commencée est censée révolue. Ils ajoutent quë la loi de l'Etat rendait Jeanne majeure à 18 ans. De plùs, ils la représentent assistée d'Un conseil. 

Ils mettent un grand priï au diplôme donné pâr Charles IV, le premier novembre j 348* qti'ils re1* gardent commë l'investiture et la conurmation 

U6 iâ vente. D'un àutre côté, on établit que ee 
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